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ARTICLE 3

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant : 

« 2° bis Le cinquième alinéa est ainsi rédigé : « 2° Commission de la relance écologique et sociale 
de la production » ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement d'appel, le groupe La France insoumise souhaite renommer l'actuelle 
commission des affaires économiques en commission de la relance écologique et sociale de la 
production.

La Constitution de la Cinquième République nous contraint à un nombre maximal de huit 
commissions mais nous souhaitons rappeler par cet amendement d'appel que La France insoumise 
porte dans son programme l'Avenir en Commun un tout autre projet. En effet, nous souhaitons 
réunir une Assemblée constituante pour passer à la 6e République et organiser la révolution 
citoyenne. Nous proposons ainsi que les Français se dotent d'une nouvelle Constitution qui 
permettrait de redonner du pouvoir au peuple et de gouverner par les besoins. Ainsi nous mettrons 
fin à ce nombre contraignant de commissions et restructurons les travaux du pouvoir législatif pour 
qu'ils servent cet objectif.
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De plus, avec cette nouvelle dénomination, nous souhaitons rappeler que la commission des affaires 
économiques est avant tout centrée sur la production. Or nous pensons qu'il y a urgence à remettre 
en harmonie les cycles de notre production, de notre consommation et de nos échanges avec les 
grands cycles écosystémiques. C'est de ce constat que découle notre règle verte. Nous pensons 
également que si la nouvelle France veut être libre, elle doit sortir son économie des griffes de la 
finance, mettre la production au service de l'humain et de ses besoins, et en finir avec le mal-être au 
travail.

Pour toutes ces raisons, nous prônons dans notre programme la réindustrialisatation et relocalisation 
de notre production afin de favoriser une relance écologique et sociale de la production. Nous 
souhaitons donc renommer cette commission pour qu'elle reflète cet objectif.


